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Abstract

Le texte discute du taux d’actualisation à utiliser pour les projets visant
à améliorer la qualité de l’environnement à très long terme. L’analyse est
conduite dans un cadre d’un modèle simple à deux biens. La production
du bien privé s’accroît exponentiellement, la ”quantité” disponible du bien
”environnemental” reste finie ; le bien être des générations futures dépend
d’un paramètre qui décrit l’élasticité de substitution entre bien privé et
bien environnemental. On définit un taux d’actualisation écologique. La
recommandation d’une valeur proche de zèro pour le taux d’actualisation
écologique, peut être plaidable, du moins si les préoccupations d’équité
intergénérationnelle sont suffisamment fortes.

∗Collège de France et EHESS, Delta, PARIS Jourdan



Sustainable development and cost benefit analysis.
The paper considers a model with two goods : a private good and

an ”environmental” good. The analysis has two basic ingredients : the
two goods are imperfectly substitutable and the long run characteristics
of substitution are uncertain. An ecological discount rate is defined. It is
argued that a plausible long run value for this discount rate is close to zero,
at least if the preoccupations of intergenerational equity are strong enough.
Classification JEL : D 60, H 43, Q2
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1. Introduction.

Le développement durable1 doit, selon la définition fondatrice de la Commis-
sion Brundland (1987), ”répondre aux besoins du présent sans compromettre la
capacité des générations futures à satisfaire les leurs”. Le calcul économique tra-
ditionnel lui ”écrase” l’avenir dans des proportions d’autant plus considérables
que cet avenir est éloigné. Ainsi, dépenser un euro aujourd’hui n’est ”rentable”,
lorsque la rentabilité est évaluée avec un taux d’actualisation de 10 pour cent, que
si l’investissement rapporte environ 120 euros dans cinquante ans ou 14000 euros
dans cent ans. Avec un taux plus faible, 6 pour cent, il faut encore un bénéfice
d’un peu moins de 30 euros dans cinquante ans pour justifier l’investissement. Il
ne faut plus qu’un bénéfice de 130 euros dans cent ans, mais environ 17000 dans
deux cents ans, pour que l’opération soit blanche avec un taux de 5 pour cent.
Même avec un taux d’actualisation de 2 pour cent, le taux d’équivalence entre un
euro aujoud’hui et un euro dans cent ans est de plus de 7.
Calcul économique et Développement Durable seraient ils incompatibles ?

Cette question renvoie à des préoccupations qui ont été débattues bien avant
l’apparition du concept et de la terminologie de Développement durable. Par ex-
emple, exemple parmi beaucoup d’autres, la question apparaît en filigrane dans
nombre d’études économiques sur la valeur des forêts. Les discussions autour du
protocole de Kyoto ne constituent que le dernier avatar d’un débat récurrent.
Mais le cas Kyoto est particulièrement exemplaire : le niveau de l’effort requis,
et plus généralement la forme et l’intensité des politiques climatiques, ont suscité
interrogations et polémiques. Le calcul économique, mené dans une optique tradi-
tionnelle, c’est à dire dans un contexte déterministe avec des taux d’actualisation
le plus souvent autour de 5 à 6 pour cent, par Nordhaus et ses co-auteurs (Nord-
haus(1993), Nordhaus et Boyer (2000)) a eu une influence certaine, non seule-
ment dans le débat américain , mais aussi dans la discussion de ce côté ci de
l’Atlantique2.

1Je suis très reconnaissant à A. d’Autume, F. Salanié et K. Schubert pour les remarques trés
détaillées qu’ils m’ont faites sur le texte et les calculs. Je remercie également J.C Bureau, F.
Lecoq et A. Zylberberg pour leurs commentaires. Je remercie enfin plusieurs des participants
au congrés de l’AFSE, au séminaire d’économie de l’environnement de Paris 1 et à la conférence
d’Haiffa en l’honneur de M. Landsberger pour leurs réactions, commentaires et suggestions. Je
suis seul responsable des erreurs qui pourraient subsister.

2La charge de Lomborg, ”l’écolo qui doute”, (the skeptical environnamentalist(2001))
s’alimente largement, même si ce n’est pas exclusivement, aux études de calcul économique
indiquées ici.
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La compatibilité du Calcul économique et du Développement Durable n’est
pas une question anodine. La conviction d’une incompatibilité alimenterait un
scepticisme durable des économistes pour les thèmes du Développement Durable,
les faisant tomber dans la tentation d’y voir une chimère appuyée sur des raison-
nements fallacieux. Symétriquement, cette même conviction conforterait les ten-
ants des thèse écologiques3 dans leur suspicion d’un ”économisme” qu’ils perçoivent
comme un productivisme myope
L’objectif de cette communication est de contribuer à confronter, d’un côté ce

que l’on peut appeler l’intuition écologique qui est sous jacente aux thèmes du
Développement Durable et de l’autre la logique du calcul économique. Une telle
entreprise n’est pas nouvelle, mais l’article essaie de la placer dans une perspec-
tive amèliorée. Il le fait en adoptant un cadre formel qui est à la fois simple, voire
simpliste, et délibérément incomplet. Ce cadre intègre cependant deux élements
qui, à mon sens, sont décisifs pour l’opération : d’une part, l’analyse de la sub-
stituabilité entre ”consommations” environnementales et autres consommations;
d’autre part, l’incertitude lourde qui affecte la situation de générations lointaines.
L’article procède comme suit.

Dans le premier paragraphe, intitulé thèmes de l’étude, sont présentés les options
de modèlisation et les deux ingrédients essentiels de l’analyse.
Le second paragraphe présente successivement le modèle et le questionnement

de l’étude.
Le troisième pargraphe procède à la dérivation de résultats intermédiaires, puis

énonce et examine le résultat principal de l’étude.
La conclusion fait le point sur le chemin parcouru.

2. Les thèmes de l’étude.

L’étude fait écho à plusieurs thèmes de la littérature d’économie publique, thèmes
qu’elle s’efforce de croiser de façon pertinente. Evoquons d’abord briévement ces
thèmes. Les deux premiers sont déterminés par le choix de modèlisation.
Tout d’abord le modèle à l’examen distingue bien privé et bien environnemen-

tal. Il se démarque ainsi, du moins au plan théorique, des modélisations, évoquées
ci-dessus, où l’atteinte à l’environnement prend la forme d’un dommage moné-
tarisé : l’analyse s’effectue alors de facto dans un modèle à un bien. Le modèle
considéré ici comporte deux biens, c’est à dire à côté du bien privé agrégé de la

3Elle heurterait en particulier de plein fouet les convictions longuement développées par
plusieurs philosophes tels H. Jonas(1990) par exemple. (voir aussi J.P Dupuy (2001))
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parabole à la Solow, un autre agrégat appelé bien environnement. Si les modèles
à deux biens sont nombreux dans la littérature consacrée aux politiques envi-
ronnementales, (voir Heal (1998)), Dasgupta (1996), Lecoq-Hourcade (2002), la
non séparabilité introduite ici enrichit l’analyse habituelle des interactions et des
synergies entre consommation privée et consommation environnementale dans la
production de bien-être.

Les deux premiers thèmes qui apparaissent en filigrane de l’étude découlent
de ces premières options de modélisation
Le premier est le thème taux d’actualisation et prix relatifs.
Le taux d’actualisation est parfois présenté comme un résumé exhaustif des

informations pertinentes pour décider de la rentabilité sociale d’un projet dont les
caractéristiques seraient définies de façon suffisamment exhaustive L’idée a des
vertus simplificatrices et pédagogiques, mais elle identifie trop rapidement les en-
seignements généraux de la théorie économique à ceux de la parabole des modèles
de croissance à la Ramsey-Solow : ces modèles comportant un seul bien, il est ex-
act que la suite des taux d’actualisation, et la valeur stationnaire qu’ils atteignent
souvent à terme, résume l’information nécessaire, (au sens de l’information néces-
saire à la réalisation d’un optimum), au calcul économique décentralisé. Mais
l’optimisation intertemporelle des modèles désagrégés à n biens, à la Malinvaud
(1953), qu’elle se situe dans un contexte de first best ou second best, souligne
l’évidence que le calcul économique décentralisé repose sur l’affichage, non du prix
intertemporel d’un seul bien, mais d’un systéme de prix intertemporel complet. En
d’autres termes, l’information nécessaire aux agents décentralisés comporte un,
ou une série de taux d’actualisation, (qui détermine l’évolution intertemporelle
du prix du numéraire), mais aussi les séries qui décrivent l’évolution intertem-
porelle des prix des autres biens relatifs à ce numéraire. L’analyse classique de
l’exploitation optimale d’une ressource rare non renouvellable faite par Hotelling4

(1931) nous a enseigné que l’évolution des prix relatifs est susceptible de contrarier
voire d’annihiler l’effet du taux d’actualisation. La prise en compte des prix re-
latifs, conjointement avec le taux d’actualisation, était un élément de la doctrine
traditionnelle du calcul économique public à la Française5. Les développements
qui vont suivre illustrent, entre autres, l’importance l’effet prix relatif du bien
environnemental pour la discussion de ce que l’on apellera dans la suite le calcul

4Les travaux de Chakrovorty- Magné-Moreaux (2003) illustrent l’actualité de l’analyse de
Hotelling.

5Dont les enjeux et les modalités sont par exemple analysés dans le rapport du Commissariat
du Plan : ”Calcul économique et décisions publiques” (Milleron, Guesnerie, Crémieux (1978))
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économique écologique.
Le second thème de réflexion renvoie à la finitude des ressources environ-

nementales de la planète. Il en résulte, en particulier, que si la croissance de
la consommation privée croît sans limites, la proportion des ressources environ-
nementales rapportée à la quantité de biens privés s’amenuise pour tendre vers
zéro dans le long terme. Les biens environnementaux apparaissent ainsi comme
une catégorie intermédiaire entre biens privés, indéfiniment multipliables, si l’on
en croît les modèles de croissance endogène , et les ressources non renouvellables
condamnées à un épuisement progressif, peut être en temps fini.
Ces options de modèlisation introduites, l’analyse va croiser deux axes de

réflexion : celui de l’incertitude d’une part et celui de la substituabilité limitée
d’autre part. Le chemin le long de chacun de ces axes est plus ou moins balisé.
Le croisement de ces deux problèmatiques donnera un éclairage assez radicale-
ment différent, c’est du moins la thèse défendue dans ce texte, sur le problème à
l’examen.
L’incertitude d’abord. Le problème du choix d’un taux d’actualisation à

long terme pour les biens privés dans un univers où la rentabilité du capital est
incertaine est un sujet classique 6 La question a été récemment reformulée et sa
discussion remise à l’ordre du jour par Weitzman (2001) L’essence du message
issu de cette discussion est extrêmement simple. Il faut pour le faire rappeler que
la valeur actuelle d’une unité de bien privé ”numéraire”, à l’horizon T , celle que
signale le taux d’actualisation, mesure la valeur sociale d’une unité de numéraire
disponible pour la génération T en termes d’unité de numéraire disponible pour
la génération 0. Imaginons que les taux d’actualisation à très long terme puisse
prendre deux valeurs r1 et r2 avec r1 << r2, valeurs qui reflètent une valeur sociale
du numéraire disponible à l’époque T différente dans les deux contingences. En
d’autres termes, pour des raisons qu’il n’est pas nécessaire d’expliciter à ce stade,
la génération actuelle met plus de poids sur la transmission de bien privé à la
génération T dans l’hypothèse 1 que dans l’hypothèse 2.7 L’espérance de la valeur
actuelle d’une unité de bien privé ”numéraire”, à l’horizon T , est p1e−r

1T+p2e
−r2T

si p1 et p2 sont les probabilités des événements 1 et 2. Mais cette expression égale
p1e

−r1T (1+p2/p1e
−(r2−r1)T ) Le second terme de la parenthése tend vers zéro quand

T tend vers l’infini, de telle sorte que l’expression peut être écrite e−(r
1−�(T ))T , où

�(T ) tend vers zéro quand T tend vers l’infini.
En ce sens, le taux d’actualisation pertinent pour le long terme est le plus

6Voir par exemple le chapitre 7 de Bernard A (1972).
7Peut être parce que la génération T est moins riche dans l’éventualité 1
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petit des deux8.Le raisonnement esquissé ici est général et s’applique dans le cas
d’ une distribution continue des taux de rentabilité (en tous cas, dés lors que
la densité de probabilité des événements est toujours positive)9 Plus générale-
ment, une incertitude temporellement stationnaire sur la valeur du ”bon” taux
d’actualisation conduit à faire décroître au cours du temps le taux ”opérationnel”
jusqu’à sa valeur minimale Par exemple Weitzmann montre que si la distribution
de probabilité apparteinet à une classe plausible 10, alors le taux d’actualisation
”opérationnel” décroît linéairement avec le temps. L’analyse faite ici examinera
les implications du raisonnement, dont on vient de présenter l’esquisse, pour
les taux d’intérêt propres des biens environnementaux : les valeurs minimales
qu’ils sont susceptibles d’atteindre joueront bien le rôle privilégié que suggère
l’argumentaire précédent.
Quatrième mot clé : la substituabilité. Elle va jouer un rôle essentiel pour

l’analyse du problème classique de l’environnement et de l’équité intergénéra-
tionnelle, équité envisagée ici de façon classique, selon une logique utilitariste
au sens large. Ce sujet fait assez directement écho, dans le contexte de poli-
tique écologique à l’examen, à une question qui revient souvent dans le débat
public : pourquoi faire aujourd’hui des sacrifices pour maintenir la qualité de
l’environnement de générations futures, alors que celles ci seront de toute façon
beaucoup plus riches que nous ? La présence de biens environnementaux, impar-
faitement substituables aux biens privés, changera la donne de ce problème.
L’exemple suivant, quoique fruste, donne une intuition de l’argument qui sera

développé. Imaginons que le niveau de la qualité environnementale soit fixé au
même niveau pour toutes les générations. Supposons que le bien être de chaque

8A ce raisonnement, on pourrait objecter que une unité de bien privé placée aujourd’hui au
taux r1 et r2 produira er1T et er2T unités de numéraire demain et que le second terme domine
le premier, de telle sorte que l’opération n’est ”blanche” que si l’on choisit r2 !
Le paradoxe tient au fait que la politique optimale décentralisée ne conduit pas à recommander

qu’une unité de numéraire soit placée aujourd’hui jusqu’à la période T, indépendamment de la
réalisation de l’aléa...

9Il faut cependant noter que la réponse à la question ”how long is the long run ?” dépend ici
de la forme de la distribution. En ce sens, même si elle conduit à mettre l’accent sur les valeurs
extrêmes des probabilités, comme le font certaines approches récusant la version traditionnelle de
l’espérance d’utilité, les raisonnements faits ici restent dans le cadre le plus habituel de la théorie
des choix incertains : l’accent mis sur les valeurs extêmes n’est pas ici un choix axiomatique
mais la conséquence de raisonnements qui reposent sur les axiomes de Savage.
10C’est la classe des lois , dont la plausibilité est étayée par les réponses à une enquête auprès

d’un large échantillon d’économistes sur le taux d’actualisation souhaitable.
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génération soit donné par une fonction d’utilité à facteurs complémentaires de type
Léontieff. Sous cette hypothèse, le bien être reste limité par la fixité de la qualité
environnementale. Dans une logique utilitariste, le prix que devrait être prête à
payer la génération zéro pour une amèlioration de la qualité environnementale
de la génération T serait égal, en l’absence de préférence pure pour le présent,
au prix qu’elle est prête à payer pour la même amèlioration de sa propre qualité
environnementale, et ceci quel que soit le gap de richesse en bien privé entre les
deux générations. Nous verrons que cette suggestion, dès lors que substituabilité et
incertitude son tintroduites simultanément dans le raisonnement, a une robustesse
très surprenante.

3. Le modèle et le questionnement.

3.1. Le modèle.

3.1.1. Biens et Préférences.

Nous considérons donc un modèle agrégé qui comporte deux biens : le premier
est le bien de consommation agrégé de la parabole des modèles de croissance à la
Ramsey, le second est le bien agrégé ”environnement” mesuré par sa qualité. Il
s’agit là aussi dans la logique du modèle d’un indice agrégé de qualité, qui prend
en compte la bio-diversité, les espaces récréatifs et les forêts, les caractéristiques
de qualité du climat, etc....
On appellera xt la quantité de bien privé à l’époque t, et yt la qualité envi-

ronnementale à la même époque.
Nous supposons alors qu’à chaque période vit une seule génération, la généra-

tion t, dont les préférences ordinales sont représentées par la fonction d’utilité
concave et homogène de degré un :

v(xt, yt) =

½h
x
((σ−1)/σ)
t + y

((σ−1)/σ)
t

iσ/(σ−1)¾
Le bien-être de la génération t est évalué, de façon cardinale, par une autre

fonction d’utilité V :

V (xt, yt) = [1/(1− σ0)][v(xt, yt)]
(1−σ0)

La fonction de bien être adoptée qui combine une fonction CES avec une fonc-
tion isoélastique, concilie donc l’existence d’un réseau de courbes d’indifférence
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homothétiques, avec une utilité marginale décroissante 11le long de tout sentier
d’expansion issu de l’origine. Deux propriétés, l’une liée à la fonction CES sous
jacente, l’autre à la forme cardinale isoélatique vont jouer un rôle important par
la suite. Leur explicitation facilitera la compréhension intuitive des résultats. Les
voici.
- Quand le ratio prix (ici prix implicite) du bien environnement sur prix du bien

privé croît de un pour cent, alors le ratio quantité (ici qualité) d’environnement
demandé sur quantité de bien privé décroît de σ pour cent. De façon équivalente,
quand le ratio quantité (ici qualité) d’environnement sur quantité de bien privé
décroît de un pour cent le ratio prix implicite du bien environnement sur prix
du bien privé, c.a.d le consentement à payer pour le bien environnement croît de
( 1/σ) pour cent. Ainsi, lorsque la qualité de l’environnement est constante et
égale à y, ce que nous supposerons souvent dans la suite, si la quantité de bien
privé croît au taux g, alors le consentement à payer pour le bien environnement
croît au taux (g/σ), . Notons que ce taux est supérieur ou inférieur à g, selon que
σ est inférieur ou supérieur à un.
- Partant d’un ”util” de v, la fonction CES sous-jacente, l’utilité cardinale

marginale est de la forme v−σ
0
: quand v croît de un pour cent, l’utilité (cardinale)

marginale décroît de σ0 pour cent

3.1.2. Les critère éthiques.

L’ingrédient suivant du modèle est un ordonnateur social, ”planificateur”, ”ob-
servateur impartial” qui est le garant ici d’une (certaine conception de) éthique
qui se concrétise dans un critère simple, celui de la somme des utilités de chaque
génération. En fait, suivant l’argumentaire classique de Koopmans, le critère
d’évaluation du bien être intergénérationnel12 sera :

[1/(1− σ0)]
+∞X
0

e−δt[v(xt, yt)]
(1−σ0)

La présence du coefficent de préférence pure pour le présent a été critiquée
par exemple par Ramsey (): ”ethically indefensible and arises merely from the

11L’utilité marginale du revenu, dans la fonction d’utilité indirecte est donc décroissante de
façon isoélastique
12Notons que nous pouvons attribuer la présence de l’élasticité de l’utilité marginale σ0 à un

jugement éthique du planificateur plutôt qu’à une décroissance objective de l’utilité marginale
de chaque génération.

9



weakness of the imagination” ou Harrod (1948) qui y voit ”a polite expression for
rapacity and the conquest of reason by passion”. Nous tenterons de concilier ces
sentiments avec l’argumentaire de Koopmans en laissant δ aussi petit que possible
dans nos raisonnements et, le cas échéant, 13 en le faisant tendre vers zéro : nous
associerons cette opération au fait que : ”les considérations éthiques deviennent
prépondérantes”.

3.2. Questions remarques préliminaires.

3.2.1. Le questionnement

Le modèle mis en place n’est pas complet. Ceci est délibéré. En fait, l’analyse
va se concentrer sur une situation dans laquelle la qualité environnementale est
fixée au niveau y et dans laquelle la chronique de consommation a été optimisée,
sous des contraintes qui ne sont pas explicitées, selon le critère de bien être défini
précédemment : cette chronique est notée x∗t . Nous ferons l’hypothèse que que
cette chronique croît asymptotiquement au taux g. Les deux hypothèses, (fixité
de la qualité environnemntale, croissance exponentille de la consommation privée)
ont un statut différent.
La croissance à taux constant est une hypothèse incontestablement restric-

tive : il est bien connu, par exemple, que même l’optimisation dans les modèles
de croissance à un bien ne conduit pas toujours à un sentier de croissance à taux
constant (ou à un état stationnaire) de la consommation14. Mais, d’une part, beau-
coup de modèles à un bien, qu’ils s’incrivent dans la lignée initiale de Ramsey ou
dans la ligne plus récente de la croissance dite endogène (voir Barro-Sala i Martin
(1995)) ont cette propriété : c’est donc, à qualité environnementale fixée, une
caractéristique plausible de l’optimisation de la consommation dans une version
complètement spécifiée de ce modèle, D’autre part, l’hypothése permet de mettre
les conclusions obtenues ici en regard des formules qui justifient les chiffrement

13L”’overtaking” est une autre manière de procéder qui n’est pas soumise à l’objectionde
Ramsey.
14De telles chroniques sont de bons candidats à l’optimisation dans les cas où le progrès

technique exogène est ”labour augmenting” ou losque l’éducation est ”produite”. Cependant,
même l’optimisation dans les modèles à la Ramsey-Solow ne conduit pas nécessairement à un
état stationnaire (pour une revuedes résultats, qui ont des contreparties dans des modèles plus
généraux, voir Guesnerie-Woodford (1992))
La propriété de croissance optimale à taux aymptotique constant est vérifiée dans le modéle

dit AK, (voir Barro- Sala i Martin (1995)) auquel nous ferons parfois référence dans la suiteo
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habituels du taux d’actualisation, formules qui font généralement référence à la
croissance de la consommation à différents horizons temporels.
La seconde hypothèse a, elle, un statut tout différent. Elle n’entend pas préjuger

des résultats de l’optimisation de la qualité environnementale dans un modèle com-
plet, où les technologies disponibles et les coûts associés seraient convenablement
décrits. Elle fournit une référence pour un calcul économique dit écologique, à
la marge d’une situation clairement identifiée, mais d’une situation que ce calcul
économique est susceptible d’affecter, dans un sens ou dans l’autre, en fonction
des actions qu’il conduit à mettre en oeuvre, actions dont on en prétend pas
identifier les effets ultimes. Le point de vue adopté est l’équivalent pour le calcul
économique de ce que l’on appelle le point de vue de la ”réforme” en théorie de
la fiscalité (voir Guesnerie (1977)).
La juxtaposition des deux hypothèses revient à supposer que les outils de

politique économiques disponibles permettent de stabiliser à des niveaux a priori
donnés la qualité environnementale, et que l’optimum de consommation privée
sous n’importe quelle contrainte atteignable de consommation environnementale
a la régularité retenue15. Reste donc à réfléchir sur la politique environnementale.
La question, du point de la réforme adopté ici est la suivante : Comment s’articule
le calcul économique privé, ou concernant le bien privé, et qui est déterminé par les
résultats de l’optimisation et le calcul économique pour le bien environnemental,
que nous appellerons calcul économique écologique ? Plus précisément comment
sont liées les caractéristiques des taux de rendement du capital privé rt , les
taux de croissance de la consommation, et ce que l’on définira comme le taux
d’actualisation écologique ?

3.2.2. Remarques préliminaires

Avant de rentrer dans le détail de l’argumentation, il importe de bien prendre
conscience des points que nous allons maintenant souligner sur le rôle du coefficient
σ qui décrit l’élasticité de substitution Nous avons déja noté qu’à la marge d’une
situation de croissance de la consommation et de fixité de la qualité écologique, le
consentement à payer pour la qualité écologique croissait plus ou moins vite que

15La coexistence de nos deux hypothèses est (peut être) plus plausible si la qualité environ-
nementale est inaltérée par la croissance, que dans le cas contraire. L’introduction explicite de
l’altération de la qualité environnementale par la croissance est vraisemblablement susceptible
de modifier l’anlyse faite ici, mais a priori dans un sens favorable aux thése écologiques. Pour
une analyse des problémes d’actualisation qui repose sur l’analyse de dommages irrémédiables
due sà la croissance voir C. Henry (1999).
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la consommation selon que σ était plus plus grand ou plus petit que un. La valeur
σ = 1 a donc de prime abord un rôle frontière. Mais l’analyse doit être poursuivie
pour tenir compte du fait que le ratio consommation privée sur consommation
environnementale tend vers zéro quand la consommation privée s’accroît. Cette
caractéristique reflète, à mon sens, une dimension essentielle des enjeux de la
politique écologique : la finitude des sites, des espèces, de la planète elle même,
avec l’atmosphère qui l’entoure et le climat qu’elle a développée, ne permet pas
de multiplier les aménités environnementales au sens où la croissance multiplie les
sources et les niveaux de la consommation en bien privé.
Le rôle de σ qui décrit d’une certaine manière ”l’importance” des considéra-

tions environnementales dans la ”production” de bien être, va en être significa-
tivement affecté.
Ecrivons :

v(xt, yt) = xt[1 + (
yt
xt
)(

σ−1
σ
)](

σ
σ−1 )

Prenons σ > 1.16

v va croître comme xt quand (
yt
xt
) tend vers zéro.

Et l’utilité marginale sociale (ou cardinale) va décroître au taux σ0 fois le taux
de croissance de xt.17

La situation va être très différente dans le cas σ < 1.18

La formule ci-dessus est plus commodèment réècrite :

v(xt, yt) = yt[1 + (
yt
xt
)(

1−σ
σ
)](

σ
σ−1 )

v cesse de croître indéfiniment avec xt, mais tend vers y.

16C’est par exemple le cas avec σ = 2

v(xt, yt) = xt[1 + (
yt
xt
)(1/2)]2

17La même propriété avec une fonction de production dans un modèle avec progrès technique
labour-augmenting explique une forme de croissance endogène (voir Barro-Sala i Martin())
18Pour σ = 1/2,

v(xt, yt) = yt[1 + (
yt
xt
)](−1)
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L’utilité marginale de la consommation mesurée avec v tend vers zèro, et
donc l’utilité marginale cardinale ou sociale, qu’on obtient approximativement en
multipliant la première par (y)−σ

0
, tend vers zéro à une vitesse indépendante de

σ0.
Le calcul confirme ces analyses : avec les notations mathèmatiques standard

pour les dérivés partielles (.∂1v désigne la dérivée partielle de v par rapport à la
première variable, ici, x , etc..)

∂1v =
h
x
((σ−1)/σ)
t + y

((σ−1)/σ)
t

i1/(σ−1)
x
−1/σ
t

∂1V =
h
x
((σ−1)/σ)
t + y

((σ−1)/σ)
t

i( 1−σσ0
σ−1 )

x
−1/σ
t

Ou encore :

∂1V =

∙
1 + (

yt
xt
)((σ−1)/σ)

¸( 1−σσ0
σ−1 )

x−σ
0

t

De la même façon, la dérivée de l’utilité cardinale par rapport à la qualité du
bien collectif est :

∂2V =
h
x
((σ−1)/σ)
t + y

((σ−1)/σ)
t

i( 1−σσ0
σ−1 )

y
−1/σ
t

ou encore :

∂2V =

∙
(
1

xt
)((1−σ)/σ) + (

1

yt
)((1−σ)/σ)

¸( 1−σσ0
σ−1 )

y
−1/σ
t

Naturellement, conformémnt aux remarques faites initialement sur le consen-
tement à payer pour la qualité environnementale, celui ci vaut :.

∂2V

∂1V
= (

xt
yt
)1/σ

Revenons à l’utilité marginale du bien privé :

- Si σ > 1, et yt
xt
→ 0, alors,

h
1 + ( yt

xt
)((σ−1)/σ)

i( 1−σσ0
σ−1 ) → 1 et ∂1V → x−σ

0
t

- Si σ < 1, et si l’on réécrit la formule ci-dessus comme suit :
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∂1V =

∙
(
1

xt
)((1−σ)/σ) + (

1

yt
)((1−σ)/σ)

¸( 1−σσ0
σ−1 )

x
−1/σ
t

alors si xt → +∞,
∂1V =

£
(y)((1−σσ

0)/σ)
¤
x
−1/σ
t .

Il y a donc une différence fondamentale entre les deux cas. Dans le premier
l’utilité marginale sociale de la consommation est gouvernée par les formules
habituelles pour le cas isoélastique. En un sens, le potentiel de bien être est
limité par la satiété, réelle ou éthiquement évaluée, des besoins. Il en va tout diffé
rememnt dans le second cas : l’épuisement du potentiel de bien-être provient de
ce que l’on peut appeler un blocage ou un étranglement écologique.
La prise de conscience d’une telle frontière dans l’ensemble des élasticités de

substitution n’est pas nouvelle. Dèja l’article fondateur qui a attiré l’attention
des économistes sur les fonctions CES (Arrow, Chenery, Minhas, Solow, (1961))
note une solution de continuité, qui a été commentée de façon récurrente (voir
pour un exemple parmi d’autres, Cahuc-Zylberberg, chap. 9, par. 2.3 (2001)).
La différence des comportements asymptotiques de la restriction unidimensionelle
d’une fonction CES dans les zones σ < 1 et σ ≥ 1. 19 est, pour ce qui nous
concerne, à l’origine de la difficulté.
Cette analyse préliminaire peut inviter à revenir sur le bien fondé de notre

hypothèse simplificatrice. Nous le ferons plus tard. A ce stade, on se contentera
de se demander si il y a des raisons d’exclure le second cas σ < 1 ?
Faisons plusieurs remarques sur cette question :
- Un certain nombre d’études empiriques sur les consentements à payer pour

les aménités environnementales suggèrent que σ ≤ 1 , c.a.d que le consentement à
payer pour les aménités environnementales croît plus vite que la richesse privée20.
Ceci serait plausible à court , moyen et sans doute moyen-long terme. Pourquoi
en irait il autrement à (très) long terme, où l’alternative σ > 1 peut elle même
être douteuse. Une réconciliation possible de certaines de ces intuitions contraires
ferait alors tendre σ vers 1 par valeurs inférieures21.
19Le sujet semble mériter une étude, qui ne semble pas disponible, sur la proximité, mathé-

matique (au sens de topologies C∞) des fonctions et sur les propiétés de continuité des soltions
optimales, particulièrement au voisange de σ = 1.
20Voir KrutillaJ et Cichetti (1972) qui plaident pour une élasticité de substitution (au plus)

égale à 1.
21Qualitativement, on resterait sans doute, (peut être ?) plutôt du côté σ < 1.
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- Il est évidement d’autant plus difficile de se faire une idée de la bonne valeur
de σ que ce coefficient est dans le modèle un résumé exhaustif d’informations qui
portent sur les préférences mais aussi l’intensité des substitutions biens artificiels
biens naturels qui seraient autorisées par les technologies disponibles dans le futur
lointain.
- Les scénarios de consentement à payer pour σ < 1, avec une qualité envi-

ronnementale constante sont peut être réplicables avec σ > 1 et une détérioration
de la qualité environnementale. Nombre de résultats ultérieurs sont susceptibles
de réinterprétations en ce sens.

4. Les résultats

4.1. L’optimisation de la croissance :

L’argumentaire qui va suivre prend appui sur la proposition suivante :

Proposition 1. Supposons la qualité environnementale fixée à y = y., et consid-
érons ”l’optimum social” associé à cette valeur, calculé avec la fonction d’utilité
collective introduite ici, dans une économie dont toutes les caractéristiques (per-
tinentes pour l’optimisation) sont notées (.).
Supposons que l’optimisation conduise à recommander une croissance de la

consommation privée g∗t (.) tendant asymptotiquement vers g
∗(.), et que sur le

chemin optimal, le taux de rendement social du du capital physique égale r∗t (.).
Alors,
- en l’absence de blocage écologique :
r∗t (.)→ r∗(.), r∗(.) = g∗(.)σ0 + δ
- avec blocage écologique :
r∗t (.)→ r∗(.), r∗(.) = g∗(.)/σ + δ

P roof. La preuve est immédiate.
Les conditions d’optimalité, (égalité du taux de rendement social du capital

physique et du taux de substitution social dela consommation privée entre deux
périodes consécutives t et t+ 1), s’écrivent :∙
1 + (

y

x∗t e
g∗t
)((σ−1)/σ)

¸( 1−σσ0
σ−1 )

(x∗t e
g∗t )−σ

0
e−δer

∗
t =

∙
1 + (

y

x∗t
)((σ−1)/σ)

¸( 1−σσ0
σ−1 )

(x∗t )
−σ0
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h
1 + ( y

x∗t
)((σ−1)/σ)

i( 1−σσ0
σ−1 )

h
1 + ( y

x∗t e
g∗t
)((σ−1)/σ)

i( 1−σσ0
σ−1 )

= e−g
∗
t σ

0
e−δer

∗
t

Si la consommation croît asymptotiquement à un taux g∗, alors à un terme suff-
isamment long, la consommation est de l’ordre de eg

∗t .

• Il en résulte que si σ > 1, le membre de droite tend vers 1, d’où la première
conclusion.

• Si σ < 1, les conditions d’optimalité se réécrivent :

h
( 1
x∗t
)((1−σ)/σ) + (1

y
)((1−σ)/σ)

i( 1−σσ0
σ−1 )

(x∗t )
−1/σh

( 1

x∗t e
g∗t
)((1−σ)/σ) + ( 1

y
)((1−σ)/σ)

i( 1−σσ0
σ−1 )

(x∗t e
g∗t )−1/σ

= e−δer
∗
t

Soit : h
( 1
x∗t
)((1−σ)/σ) + ( 1

y
)((1−σ)/σ)

i( 1−σσ0
σ−1 )

h
( 1

x∗t e
g∗t
)((1−σ)/σ) + ( 1

y
)((1−σ)/σ)

i( 1−σσ0
σ−1 )

= e−δer
∗
t e−g

∗
t /σ

Comme, pour la raison évoquée ci-dessus, le membre de gauche tend vers 1, la
conclusion s’ensuit
Il convient de commenter cet énoncé plus longuement.

• La différence radicale entre les deux situations : blocage et absence de
blocage, (étranglement ou absence d’étranglement) et la discontinuité asso-
cié au passage de σ = 1, (Cobb-Douglas) renvoie aux remarques antérieures.
Comme le commentaire du paragraphe 2 l’avait souligné, le passage de σ ≥ 1
à σ < 1 fait passer d’une fonction d’utilité non bornée à une fonction
d’utilité bornée par les caractéristiques de la situation écologique.
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• L’énoncé souligne que le résultat dépend de l’ensemble des caractéristiques
pertinentes pour l’optimisation sociale, notées (.), et ces caractéristiques
incluent σ, σ0, δ. Il faut donc se garder de tout exercice imprudent de statique
comparative : par exemple la formule n’implique pas que, toutes choses
égales par ailleurs, un σ0 plus élevé conduise à un r∗ plus élevé22.

• Troisième commentaire : Le résultat suppose, bien entendu, comme on l’a
déja souligné, que l’optimisation conduise à une croissance à taux constant,
et que dans le cas où la croissance se fait à un taux positif, le problème d’
optimisation ait une solution, ce qui appelle σ0 > 1. Notons aussi que dés
lors que l’optimum social existe, les formules ci-dessus ont des contreparties,
même si l’optimum n’est pas à taux constant. L’analyse qui va être faite est
donc susceptible d’être amendée, sans être rendue caducque, dans le cadre
suggéré.

• Le taux de rendement social auquel il est fait allusion ici ne coincide pas
nécesssairement avec le taux de rendement privé du capital physique, même
si c’est le cas dans les modèles de croissance traditionnels. La formule est
donc compatible avec une optimisation sociale de ”second best”, soit à cause
de contraintes, par exemple informationnelles, sur la politique économique,
soit parce que l’hypothèse de laissez faire dans le secteur privé n’est pas
compatible avec la réalisation décentralisée de l’optimum premier23.

• Les formules ci-dessus, réécrites en oubliant la référence à l’économie sous
jacente, et en faisant tendre δ vers zéro (on dit alors que ”les considérations
éthiques deviennent prépondérantes”), deviennent plus lisibles :

Corollary 2. : Lorsque les considérations éthiques deviennent prépondérantes,
alors,

r∗ −→ g∗σ0, en l’absence de blocage écologique
r∗ −→ g∗/σ, en cas de blocage écologique.

22Par exemple dans le modèle AK évoqué ci-dessus, le taux d’intérêt est fixe et donné par
les conditions de la production (qui découlent en partie d’externalités dont l’intensité a un
caractère ad hoc). La formule ci-dessus détermine donc le taux de croissance optimal, par
exemple si σ > 1,.g∗ = r∗/σ0 + δ/σ0
23Ainsi, le taux de rendement social du capital n’est pas nécessairement un taux de marché,

même si c’est le cas dans les modèles de croissance traditionnels ou dans les modèles de sec-
ond best impliquant soit la ”CC-efficiency” (Guesnerie (1979)), soit la ”production efficiency”
(Diamond-Mirleees (1971)). Ces propriétés sont discutées dans le chapitre 5 de Guesnerie (1995)
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Il faut noter que le cas limite σ = 1, (Cobb-Douglas), requiert une anlyse
spécifique qui n’est pas faite ici.

• Une exercice numérique, fait dans le cas δ = 0,et essentiellement illustratif24,
peut être ésquissé : prenant g = 2, 5 , σ0 = 2 ,25 le taux associé à la situation
de non blocage est de 5 pour cent, dans la fourchette des recommandations
parfois faites. Par contre en cas de blocage, avec σ = 0, 9, on obtient un
taux plus faible de 2,8 pour cent..

4.2. Le calcul économique écologique.

On appellera calcul économique écologique le calcul qui doit être fait aujourd’hui
pour évaluer la pertinence d’une action visant à améliorer la situation écologique
des générations suivantes. Je m’intéresse au calcul écologique à long terme visant
à améliorer la situation écologique à long terme.
L’action prototypique examinée est une action simple de la forme suivante :

un investissement de coût C à l’époque zéro amène a une amélioration � de la
situation écologique à l’époque T. (et à l’époque T seulement)
Le calcul économique proposé, qui prend comme on l’a dit ci-dessus le point de

vue de la ”réforme”, doit évaluer, à la marge de la situation considérée,26 l’intérêt
social de cette action : est elle souhaitable ? L’analyse ne préjuge donc pas des
caractéristiques de la politique écologique ”optimale” et de l’évolution ”optimale”
de long terme de la qualité écologique27.
D’une certaine façon, le calcul économique à conduire pour répondre à la

question peut être fait à partir de la connaissance de la valeur pour la génération
T de l’amélioration et du taux d’actualisation privé déterminé précédemement.
Soit V T

y , le consentement à payer de la génération T pour une amélioration uni-
taire de la qualité écologique. La valeur sociale d’une unité de bien privé disponible
à l’époque t , est, de par l’optimisation ΠT

t=1(e
−r∗t ), ce qui vaut approximativement,

24Il faudrait, pour aller au delà de l’illustration, une discussion et un commentaire de l’exercice
beaucoup plus longs.
25Soit avec r = 5 dans le cadre d’un modèle AK.
26Pour un examen approfondi des relations entre le point de vue de la réforme et celui de

l’optimisation, le lecteur pourra se reporter à Guesnerie (1995) et en particulier aux chapitres 3
et 5 de l’ouvrage.
27Cependant, les relations soulignées ci-dessus seraient vérifiées par les taux d’actualisation

associés à l’optimum écologique si, l’optimisation écologique conduisait à une qualité écologique
asymptotiquement constante.
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dans le long terme, e−r
∗T . L’investissement est donc rentable à ”long terme” si et

seulement si. :

C ≤ �V T
y e−Π(e

−r∗t )T w �V T
y e−r

∗T

En fait, l’information disponible porte sur le consentement à payer de la généra-
tion 0 pour une amélioration unitaire de la qualité écologique V T

0 . Le glissement
entre V T

y et V T
0 a la même nature qu’un prix relatif et il est naturel et conforme à

la pratique d’introduire V T
0 dans le calcul économique, un calcul économique que

j’appellerais ”calcul écologique standard”.
On appelera taux d’actualisation écologique standard (à long terme)

le nombre limT ρ∗(T ) où ρ∗(T ) est le nombre qui doit être pris en compte pour
que la comparaison de C d’une part et �V T

0 e
−ρ∗(T )T d’autre part, conduise à la

décision convenable, pout T élevé.

Dans ce cas, l’investissement écologique est donc rentable si :

C ≤ �V T
0 e

−ρ∗(T )T w �V T
0 e

−ρ∗T

Le taux d’actualisation écologique standard renvoie, dans le contexte à l’étude,
à la notion de taux d’intérêt propre, qui dans la théorie de l’équilibre général
intertemporel résume les effets cumulés du taux d’actualisation du numéraire et
des glissements du prix d’un bien relatif au dit numéraire.
Le résultat suivant caractérise le taux d’actualisation écologique à long terme

dans le cas ou la préférence pure pour le présent s’évanouit.

Proposition 3. Le taux d’actualisation écologique standard à long terme, val-
able à la marge des optimas sociaux caractérisés dans la proposition précé-
dente tend vers les valeurs suivantes, lorsque les considérations éthiques devien-
nent prépondérantes :
1- ρ∗(T ) −→T−→∞ ρ∗ = g∗σ0 − g∗/σ = g∗(σ0 − 1/σ) en l’absence de blocage

écologique.
2- ρ∗(T ) −→ 0, en présence de blocage écologique.

P roof. Avec les notations précédentes, il faut comparer :
C∂1V (0), le coût social infligé à la génération 0, et :
la valeur sociale de l’opération pour la génération T soit �e−δT (∂2V (T )

∂1V (T )
)∂1V (T ).,

soit encore C, d’une part, et :
(�)(∂2V (0)

∂1V (0)
)(e−δT )[(∂2V (T )

∂1V (T )
)/(∂2V (0)

∂1V (0)
](∂1V (T )

∂1V (0)
)., d’autre part.
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Mais la parenthèse [] dans la seconde expression est approximativement, ” à
long terme”, égale à

e(g
∗/σ)T : ceci résulte du fait démontré précédemment que (∂2V (t)

∂1V (t)
) = (xt

y
)1/σ.

La parenthèse suivante est de l’ordre de e−r
∗T , de telle sorte que l’expression

est ”approximativement” �V T
0 e

−(r∗−g∗/σ+δ)T

Remplacer r∗ par sa valeur tirée de la proposition 1, selon qu’il y a ou non
blocage écologique, conduit
à l’énoncé.
Notons plusieurs points :

• Le résultat a été énoncé, sous sa forme la plus spectaculaire, c.a.d quand
les considérations éthiques deviennent prépondérantes. Les formules qui ti-
ennent compte du taux de préférence pure pour le présent sont les suivantes
:

1- ρ∗ = g∗σ0− g∗/σ+ δ = g∗(σ0− 1/σ)+ δ en l’absence de blocage écologique.
2- ρ∗ = δ, en présence de blocage écologique.

• Nous remarquons, comme la cohérence des résultats le demande, que dans
le cas σ = + ∞, c’est à dire lorsque bien privé et bien environnemntal sont
complètement substituables, ρ∗ est bien égal à g∗σ0,

• La différence entre le cas de blocage écologique et le cas d’absence de blocage
est à nouveau spectaculaire. La première situtation illustre un effet prix
relatif qu’on pourrait appeler classique, quand la seconde conduit à un effet
plus radical. Il est particulièrement remarquable que le taux d’actualisation
écologique, ρ∗ = δ,ne dépende plus des caractéristiques de l’économie, (autre
que σ), et des modalités de la croissance optimale. Il en dépend bien sûr dans
le premier cas où la formule28 devrait être écrite : ρ∗(.) = g∗(.)σ0−g∗(.)/σ+δ

• Il vaut la peine de reprendre ce calcul dans le cas où la situation de référence
comporte une dégradation à taux constant g’ de la qualité environnementale
: yt = (y)−g0t . Une inspection de l’argument montre qu’il faut remplacer
g∗ dans la formule

�V T
0 e

−(r∗−g∗/σ+δ)T

28Dans le modèle AK évoqué ci-dessus, avec taux d’intérêty exogène R, le lecteur vérifiera que
cette formule devient :
ρ∗(.) = R(1− 1/(σσ0)) + δ/σσ0.
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par g∗ + g0

On a alors, à nouveau dans une logique de réforme.

Proposition 4. Le taux d’actualisation écologique standard à long terme, valable
à la marge des optimas sociaux caractérisés dans la proposition précédente 29 prend
les valeurs suivantes, lorsque les considérations éthiques deviennent prépondérantes
:
1- ρ∗ = g∗σ0 − g∗/σ −g0/σ = g∗σ0 − (1/σ)(g ∗ +g0) en l’absence de blocage

écologique.
2- ρ∗ = −(g0/σ), en présence de blocage écologique.

Notons ici que le taux d’actualisation écologique est toujours négatif en cas de
blocage écologique mais qu’il peut l’être sous des valeurs plausibles des paramètres
dans le premier cas.

4.3. Taux d’actualisation à long terme sous incertitude

Le cadre que nous adoptons est le même que précédemmment. Cependant, la
génération zéro est confrontée à une incertitude, qui porte sur le paramètre de
préférence individuelle σ, sur l’autre paramètre de préférences σ0, interprétée
ici comme une incertitude sur l’élasticité de l’utilité marginale, concept cardi-
nal pour nous, et enfin sur les caractéristiques du système productif. Acceptons
pour simplifier l’exposé que la réalisation des aléas ci-dessus décrits porte sur un
nombre fini de valeurs des paramètres pertinents. Faisons l’hypothèse que toute
l’incertitude sera levée à la même30 date ultérieure ”pas trop lointaine” A cette
date l’optimisation à long terme conduira à des chemins optimaux qui ont les
mêmes caractéristiques qualitatives que celles décrites précédemment (c’est une
hypothèse a priori très plausible...). L’argument esquissé dans la section 2 se trans-
pose ici et conduit à énoncer.

Proposition 5. : Dans le cadre présenté ci-dessus, si l’optimisation sociale après
levée de l’incertitude conduit à un chemin de croissance de la consommation
29Noter cependant que la plausibilité d’une croissance optimale à taux constant de la consom-

mation privée peut être affectée par l’hypothése de détérioration du capital écologique : cei est
susceptible de restreindre e champ de validité de la proposition.
30Ceci n’est pas essentiel pour le raisonnement. par contre le fait que la date ne soit pas trop

lointaine joue un rôle....
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asymptotiquement à taux constant, et si les considérations éthiques deviennent
prépondérantes, alors :
- Si la probabilité de blocage écologique est nulle :
Le taux d’actualisation à long terme pertinent pour les biens privés est :
Min(gσ0) +δ

Ou dans le cas où les incertitudes seraient indépendantes :
Min(g)Min(σ0) + δ
Le taux d’actualisation écologique standard à long terme est, à la marge

du scénario ci-dessus est : Min(gσ0 − (g/σ))
- Si la probabilité de blocage écologique n’est pas nulle :
Le taux d’actualisation écologique standard à long terme égale δ

et tend donc vers zéro, lorsque les considérations éthiques
deviennent prépondérantes.
Cette dernière assertion constitue le résultat principal de ce texte : elle paraîtra

particulièrement significative si l’on juge difficile dans l’état de nos connaissances
d’écarter la possibilité décrite ici comme étranglement ou blocage écologique.
Nous allons reprendre ce résultat sous une forme qui se veut plus évocatrice et
met en évidence des circonstances où un taux d’actualisation écologique positif
ou nul est impossible.

Proposition 6. Dans le cadre du modèle précédemment exposé, les affirmations
suivantes ne peuvent être simultanément exactes :
- la consommation privée optimisée croît à long terme asymptotiquement à

taux constant.; la situation écologique est détériorée dans le long terme et la
probabilité de blocage écologique n’est pas nulle
- Le taux d’actualisation écologique standard, à long terme est positif, même

si si les considérations éthiques sont dominantes.

La preuve s’obtient immédiatemment par combinaison des énoncés précédents.
La première assertion de l’énoncé fait écho à des conjectures dont on peut sup-
poser (en supposant levées les difficultés d’explication de la notion de blocage
écologique). qu’elles sont largement partagées dans la société, y compris dans le
monde savant des économistes. On peut imaginer (redouter ?) que la seconde
affirmation soit plèbiscitée par une partie des économistes professionnels. Le fait
que ces deux affirmations sont incompatibles, en regard des raisonnemnts simples
présentés ici, constitue le résultat principal de cette étude.
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Notons avant de conclure, même si ce n’est pas notre propos essentiel et même
si c’est dans une moindre mesure, que l’incertitude modifie également, les taux
d’actualisation du bien privé. Par exemple, on peut arguer que Min (gσ0) se situe
en dessous de 2,5 alors que le précédent exercice numérique arguait que la valeur
de 5. était plausible. Par ailleurs même si la probabilité de blocage écologique était
nulle, le taux écologique standard, sous l’hypothése d’un faible δ, descendrait en
dessous de 1 (avec Min σσ0 = 1, 5)

5. Conclusion.

L’analyse présentée ici a toute une série de limitations sur lequel on peut
revenir brièvement en conclusion. Rappelons les, en partant de celle qui sont sans
doute les plus anodines au moins anodines.

Dire que l’absence de recours d’un modèle bouclé est anodin est évidemment
excessif : les conséquences de l’analyse ne peuvent être pleinement ap-
préhendées que dans un modèle où l’optimisation de la croissance est pleine-
ment explicitée (voir notes de bas de page ...). De même, et comme à nou-
veau cela a été souligné, l’exercice est un complément et non un substitut
à la réflexion sur l’optimisation des politiques écologiques. Il n’en reste pas
moins que le ”zoom” fait ici sur un aspect de ce problème conduit à des
développements dont l’autonomie, est, du point de vue de la méthode ana-
lytique, pleinement justifiée.

Deuxième réserve, elle aussi assez évidente. La formalisation du bien être adoptée
ici, est très spécifique. De fait, les premières versions du travail précédant ce
texte faisaient référence à une forme fonctionnelle plus générale31. Le choix
de formalisation finalement fait ici s’alimente à une double conviction, d’une
part qu’elle facilite une compréhension intuitive des résultats, d’autre part,
et c’est une conjecture dont il ne sera pas débattu ici, que les principaux ré-
sultats qualitatifs soulignés sont robustes au choix de la forme fonctionnelle.
Il n’en reste pas moins que dans le cadre retenu, la réflexion sur la contribu-
tion de l’environnement au bien être est nécessairement sommaire. Beaucoup
de directions de généralisation de la réflexion sont ouvertes, qu’elles portent
sur l’analyse bouclée des choix de production, comme suggéré il y a quelques

31Forme à laquelle plusieurs commentaires qui m’ont été faits suggéraient de revenir.

23



lignes, ou sur les préférences.Il faudrait bien sûr, revenir alors sur le sens de
l’agrégation des aménités environnementales.

Un lacune évidente de l’analyse concerne la question de la ”longueur du long
terme” : les résultats sont ils censés s’appliquer à des horizons de 50, 100 ou
1000 ans ? La question est pertinente et aurait pu être traitée superficielle-
ment dans le cadre du modèle. Un traitement moins superficiel requiert
sans doute une réflexion spécifique sur les modalités et les probabilités (la
longueur du long terme en dépend comme on l’a souligné dans le paragraphe
1) de l’étranglement écologique.

Last but not least : ce qui se passe entre aujourd’hui et le long terme de l’analyse
renvoie à un scénario, décrit dans le paragraphe précédent, et qui est à
l’évidence simpliste. Un scénario plus réaliste, celui de l’arrivée morcellée et
progressive de l’information, permettrait de relier mieux l’analyse à d’autres
corpus, par exemple32 à la réflexion traditionnelle sur la valeur d’option,
(Henry (1974), Hua Dong et alii (1999)) dont j’ai plaidé par ailleurs le car-
actère stratégique dans la réflexion sur les politiques climatiques (Guesnerie
(2002)).

Terminons en soulignant pourquoi et jusqu’à quel point l’analyse faite ici semble
bien capturer une partie de ce que l’on peut appeler l’intuition écologique.
Notons d’abord que dans la logique de la parabole développée ici, le taux
de préférence pour le présent devrait refléter uniquement les considérations
éthiques, puisque l’incertitude qu’il sert parfois à prendre implicitement en
compte est intégrée à l’analyse et non extérieure à elle. Dans ce cas, un po-
sition éthique conséquente consiste non à prendre δ = 1, mais par exemple à
une valeur proche de 1, reflétant la probabilité de survie de la planète. Il en
résulte que les valorisations à affecter aux bénéfices écologiques longs cessent
d’être négligeables : un bénéfice ε apporté apporté à toutes les générations
futures au delà de la période T, T étant petit par rapport à 1/(1 − δ),et
au voisinage d’une situation stationnaire, devrait être valorisé approxima-
tivement à (1/(1− δ))�, là où la valorisation standard, même pour des taux
d’actualisation faibles rend ce bénéfice proche de zéro,33dés que T est grand.

32mais aussi par exemple au prinicpe de précaution : voir Kourilsky-Viney (2001) et Godard
(1997)
33Ce qui est en cause ici est la valeur relative de r d’une part, et de 1/T d’autre part .
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Nous voilà sans doute moins éloigné de satisfaire à la sorte d’impératif caté-
gorique écologique que suggèrent certanes des réflexions philosphiques évo-
quées en introduction. Naturellement la société peut ne pas reprendre à
son compte l’altruisme générationnel impliqué par ce que l’on a appelè la
”position éthique conséquente”. Il n’en reste pas moins que l’analyse donne
une certaine consistance à l’opinion que refuser d’agir pour le long terme
de la planète reflète bien l’égoisme intergénérationnel fustigé par les auteurs
précédemement cités et non seulement un calcul économique réfléchi.

D’où vient cette réhabilitation ”économique” de l’intuition écologique ?. Es-
sentiellement d’une interaction entre la substituabilité et l’incertitude. Le
fait que la substituabilité entre bien environnementaux et biens privés est
un paramètre stratégique de l’analyse, a été souligné par d’autres auteurs
(Neumayer(1999)34). Les effets de cette substituabilité se reflètent bien, et
sans trop de surprises, dans la première formule de la proposition 2, mais
jouent un rôle plus radical, à cause de l’incertitude, dés lors qu’elle ne per-
met pas d’écarter la possibilité du phénoméne de blocage écologique. Contre
l’argument traditionnel, l’inutilité d’aider les générations lointaines en tout
état de cause plus riches que nous, l’analyse développée ici fait valoir que cet
argument ne s’applique qu’aux biens privés : compte tenu de l’importance
qu’elle pourra avoir pour elles, la qualité environnementale est non seule-
ment le don le plus efficace que nous puissions faire aux générations futures
mais c’est aussi un don dont la désirabilité, du point de vue d’une certaine
éthique, peut être appréciée grâce à un calcul économique réfléchi.

Naturellement, l’immense problème qui vient d’être évoqué n’est pas épuisé par
les pages qui précédent. Mmais la réflexion dans le sens suggéré ici peut être
prolongée, c’est du moins la conviction et le voeu exprimés ici, soit dans des
cadres abstraits comme celui de cet article, soit dans le cadre de chantiers
spécifiques qui relèvent de la thématique du Développement Durable.
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